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invalides, en particulier aux aveugles, et 
pour leur rééducation, en attendant leur 
rapatriement. 

Les prisonniers de guerre seront traités 
de préférence par un personnel médical de 
la Puissance dont ils dépendent et, si pos- 
sible, de leur nationalité. 

Les prisonniers de guerre ne pourront pas 
être empêchés de se présenter aux autorités 
médicales pour être examinés. Les autorités, 
détentrices remettront, sur demande, à, 
tout prisonnier traité une déclaration offici- 
elle indiquant la nature de ses blessures ou 
de sa maladie, la durée du traitement et 
les soins reçus. Un duplicata de cette 
déclaration sera envoyé à l'Agence centrale 
des prisonniers de guerre. 

Lés frais de traitement, y compris ceux 
de tout appareil nécessaire au maintien des 
prisonniers de guerre en bon état de santé, 
notamment des prothèses, dentaires ou 
autres, et des lunettes, seront à la charge 
de la Puissance détentrice. 

ARTICLE 31 

Des inspections médicales des prisonniers 
de guerre seront faites au moins une fois 
par mois. Elles comprendront le contrôle 
et l'enregistrement du poids de chaque pri- 
sonnier. Elles auront pour objet, en parti- 
culier, le contrôle de l'état général de santé 
et de nutrition, de l'état de propreté, ainsi 
que le dépistage des maladies contagieuses, 
notamment de la tuberculose, du paludisme 
et des affections vénériennes. A cet effet, 
les méthodes les plus efficaces disponibles 
seront employées, par exemple la radiogra- 
phie périodique en série sur microfilm pour 
la détection de la tuberculose dès ses débuts. 

ARTICLE 32 

Les prisonniers de guerre qui, sans avoir 
été attachés au Service de santé de leurs 
forces armées, sont médecins, dentistes, 
infirmiers ou infirmières, pourront être 
requis par la Puissance détentrice d'exercer 
leurs fonctions médicales dans l'intérêt des 
prisonniers de guerre dépendant de la même 

the blind, and for their rehabilitation, pen- 
ding repatriation. 

Prisoners of war shall have the attention, 
preferably, of medical personnel of the Power 
on which they depend and, if possible, of 
their nationality. 

Prisoners of war may not be prevented 
from presenting themselves to the medical 
authorities for examination. The detaining 
authorities shall, upon request, issue to 
every prisoner who has undergone treat- 
ment, an official certificate indicating the 
nature of his illness or injury, and the du- 
ration and kind of treatment received. A 
duplicate of this certificate shall be for- 
warded to the Central Prisoners of War 
Agency. 

The costs of treatment, including those 
of any apparatus necessary for the mainten- 
ance of prisoners of war in good health, 
particularly dentures and other artificial 
appliances, and spectacles, shall be borne 
by the Detaining Power. 

ARTICLE 31 

Medical inspections of prisoners of war 
shall be made at least once a month. They 
shall include the checking and the record- 
ing of the weight of each prisoner of war. 
Their purpose shall be, in particular, to 
supervise the general state of health, nu- 
trition and cleanliness of prisoners and to 
detect contagious diseases, especially tuber- 
culosis, malaria and venereal disease. For 
this purpose the most efficient methods 
available shall be employed, e. g. periodic 
mass miniature radiography for the early 
detection of tuberculosis. 

ARTICLE 32 

Prisoners of war who, though not attach- 
ed to the medical service of their armed 
forces, are physicians, surgeons, dentists, 
nurses or medical orderlies, may be re- 
quired by the Detaining Power to exercise 
their medical functions in the interests of 
prisoners of war dependent on the same 


